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Grands sujets 
Egypte : Hosni Moubarak quitte le pouvoir 
au profit de l'armée 
Les Egyptiens avaient emboîté le pas aux Tunisiens. Vendredi, après quelque trois semaines de manifestations, Hosni Moubarak a passé la main. 
C'est Omar Souleimane, le vice‑président, qui l'a annoncé alors que le président Moubarak était déjà parti à Charm el‑Cheikh, une station balnéaire de la Mer rouge. 
Moubarak parti, qu'advient‑il du pouvoir ? 
Dans la même annonce, il a été dit que le pouvoir était transféré au conseil militaire suprême. Il s'agit d'une instance composée d'une vingtaine de généraux qui, pendant la période de transition, pourra publier des décrets à valeur de loi. Ce conseil est dirigé par le maréchal Mohammed Tantaoui, nouvel homme fort du pays. Par ailleurs, le gouvernement nommé quelques jours seulement avant le départ de Moubarak reste en place. 
Le conseil militaire suprême a promis, dès samedi, un pouvoir civil élu. Comment va se dérouler la transition ? 
Dimanche, les modalités semblaient se préciser. En effet, le conseil militaire a annoncé hier la dissolution des deux chambres du parlement ainsi que la suspension, provisoire, de la constitution. 
Le Parlement avait été renouvelé l'an dernier à l'issue d'élections accusées d'avoir été frauduleuses. 
De son côté, la constitution est notamment accusée d'encadrer beaucoup trop strictement les modalités d'accès à la candidature à l'élection présidentielle. Suspendue, elle devrait être amendée dans ce sens. Des modifications pourraient aussi permettre de limiter le nombre de mandats présidentiels dans la durée. 
C'est donc pour une période de six mois, qui devrait conduire aux élections présidentielle et législatives, que les généraux dirigent les affaires de l'Egypte. 
L'opposition doit encore se structurer...
C'est le moins que l'on puisse dire, dans un pays où elle était muselée. Car aujourd'hui, seuls les Frères musulmans constituent un groupe d'opposants structuré. Les autres mouvements qui ont participé aux manifestations sont pour le moment, quand ils existent, aussi peu développés que mal organisés. 
La révolution enflamme tout le monde arabe 
Vendredi soir, ils étaient des millions d’Arabes à célébrer le départ de Moubarak. Il y avait les Egyptiens, mais aussi les Arabes des pays voisins. Car la révolution dite du Jasmin, partie de Tunis, pourrait ne pas s’arrêter en si bon chemin. 
Que voulez‑vous dire ? 
Résumons : le 17 décembre 2010 en Tunisie, Mouhamed Bouazizi s’immole par le feu. En quelques jours, c’est tout le pays qui s’enflamme. Le 14 janvier, le président Ben Ali quitte le pays. Les premières élections libres devraient avoir lieu cette année. 
Puis ce fut le tour de l’Egypte 
Les manifestations de masse y commencent le 25 janvier. Durant 18 jours, malgré la police, la censure et même une coupure d’Internet nationale, les protestations augmentent. 18 jours après, ce vendredi 11 février, Moubarak quitte le pays, comme Ben Ali avant lui, par la petite porte, en catimini : c’est le vice‑président qui annonce son départ. 
Et maintenant, à qui le tour ? 
En Jordanie, les protestataires ont déjà obtenu le licenciement du gouvernement, mais deux pays concentrent les risques à court terme : 
‑ D’abord le Yémen : samedi des partisans du président Ali Abdallah Saleh ont dispersé à coups de gourdins une manifestation de 2000 personnes à Sanaa, la capitale. 
‑ L’Algérie ensuite, où 30.000 soldats ont été déployés à Alger pour empêcher ce week‑end une manifestation de l’opposition. 5.000 personnes ont été dispersées. En France des milliers de maghrébins hostiles à Bouteflika se sont rassemblés dans les grandes villes, dont Paris. 
On pourrait ajouter le Bahreïn, cette île pétrolifère et monarchique du golfe persique, où une manifestation de grande ampleur est attendue aujourd’hui. 
En Palestine, Mahmoud Abbas a annoncé samedi des élections anticipées. 
En Arabie Saoudite même, l’opposition a créé jeudi un parti politique pour réclamer la fin de la monarchie absolue. 
Du jamais vu au pays du roi Abdallah. A ce rythme‑là, même le tout‑puissant Mouammar Kadhafi a du souci à se faire. 
Michèle Alliot‑Marie critique la justice mexicaine et déclenche une crise diplomatique 
Jeudi, la justice mexicaine a rejeté le pourvoi en cassation de Florence Cassez. Emprisonnée depuis cinq ans, la française a été condamnée à 96 ans de prison pour des enlèvements commis par un réseau dirigé par son compagnon mexicain ; une peine ramenée à 60 ans en appel. 
Ce pourvoi en cassation était présenté comme celui de "la dernière chance". 
Le président de la république avait pourtant pris parti pour Florence Cassez ? 
En effet, ce dossier est, depuis les débuts de l'affaire, suivi en haut lieu. A plusieurs reprises, Nicolas Sarkozy a reçu les parents de Florence Cassez pour les assurer de son soutien. Une prise de position qui laisserait entendre, plutôt clairement, que la justice mexicaine a commis, en condamnant Florence Cassez, une erreur manifeste. Les mexicains avancent pourtant des arguments à même de disqualifier la version des défenseurs de Florence Cassez : par exemple, alors que les parents de cette dernière affirment ne jamais avoir rencontré le compagnon et chef de réseau, des photographies publiées au Mexique prouvent le contraire. Par ailleurs, les témoignages de plusieurs victimes du réseau dirigé par Israel Vallarta décrivent Florence Cassez comme une personne active et influente parmi les malfaiteurs. 
Cela ne devrait pas réclamer un minimum de réserve de la part des officiels français ? 
L'innocence de Florence Cassez n'est pas évidente. Mais cela n'a pas empêché Michèle Alliot‑Marie, le ministre des affaires étrangères français, d'annoncer qu'elle ne prendra pas part aux célébrations liées à l'année du Mexique en France, qui vient de débuter. 
Des déclarations qui ont fait des émules : les socialistes, par la voix de Martine Aubry, lui ont notamment emboîté le pas. L'année du Mexique pourrait même être purement et simplement annulée. 
Pendant ce temps, l'ambassadeur de France à Mexico a été convoqué, en réciprocité de la convocation vendredi de l'ambassadeur du Mexique au Quai d'Orsay. 
Brèves françaises 
Ne pas parler de sécurité sur TF1 
Fatiha Djegaoud, cette pharmacienne de Nice, avait ouvertement parlé d’insécurité lors de l'émission « Paroles de Français » jeudi soir sur TF1 avec Nicolas Sarkozy. Elle aurait été braquée quatre fois en trois mois. 
Depuis l’émission, insultes et menaces pleuvent ; un conteneur à poubelles aurait même été vidé samedi devant son officine dans le quartier des Moulins. 
Dans les banlieues françaises comme dans le sud de l’Italie, la vengeance s’abat sur les audacieux qui dénoncent l’omerta. Pour autant, Nicolas Sarkozy n’a pas encore annoncé une compagnie de CRS pour garder la pharmacie de Madame Djegaoud. 
Les mauvais comptes font les bons amis ? 
Les bons amis, ce sont l’Etat français, en clair vos impôts, et Bernard Tapie. Un litige opposait depuis 1993 le Crédit Lyonnais et Bernard Tapie. Après de multiples péripéties judiciaires Christine Lagarde autorisait en 2008, un tribunal arbitral à trancher. Ce tribunal a tranché et tranché large en faveur de Bernard Tapie. Tenez‑vous bien les juges ont accordé près de 400 millions d’euros aux liquidateurs des sociétés de M. Tapie et aux époux Tapie. D’aucuns y avaient vu un remerciement pour le soutien de Bernard Tapie à Nicolas Sarkozy lors de l’élection présidentielle. La Cour des comptes a estimé que la procédure qui a coûté 400 millions d’euros à l’Etat était abusive. Hélas pour le contribuable français malgré ce référé de la Cour des comptes, Tapie gardera ce que l’Etat lui a très généreusement accordé. Une opération menée avec une remarquable discrétion et au détriment des comptes publics. 
Le nombre de prêtres croît dans l’Eglise 
Selon l’annuaire statistique de l’Eglise, le nombre total de prêtres dans le monde a augmenté de 1,4 % ! Alors que l’on en comptait quelques 405.000 il y a 10 ans, les prêtres, diocésains et religieux confondus, sont aujourd’hui 5.000 de plus soit plus de 410.000. 2/3 des prêtres relèvent du clergé diocésain et 1/3 du clergé religieux, proportion qui s’est maintenue entre 1999 et 2009, date des dernières statistiques publiées par l’Eglise. 
A Roland Garros, on votait hier pour maintenir ou non le complexe sportif à Paris 
Hier les 195 délégués de la Fédération Française de Tennis avaient le destin de Roland Garros entre leurs mains. Ils devaient choisir entre le maintien du site à Paris ou sa délocalisation à Versailles, à Marne la Vallée ou bien à Gonesse. Le parc parisien de tennis, le plus petit des sites qui accueillent un tournoi du grand chelem a besoin de s’agrandir. Et c’est le projet vivement soutenu par Bertrand Delanoe de maintenir Roland Garros porte d’Auteuil qui a remporté le scrutin. Ainsi, d’ici 2016, les cours de tennis s’étendront sur 5 hectares de plus. La mairie de Paris cédera une partie des serres classées d’Auteuil. Malgré la signature d’une pétition par quelques 38.000 personnes, la mairie de Paris donne la priorité à l’extension d’une machine économique au détriment de la préservation du patrimoine botanique parisien. 
Brèves internationales 
Victoire de l’UDC en Suisse 
Les Suisses ont une fois de plus suivi l’UDC en rejetant, dimanche un referendum de la gauche et des organisations pacifistes : il s’agissait d’interdire aux Suisses de conserver leur arme à la maison en dehors des périodes de service militaire. 
Objectif : faire baisser le nombre d’homicides. Pour l’UDC, cela revenait à donner aux malfaiteurs le monopole de la détention d’armes à feu. La doctrine de défense helvétique prévoit le port d’arme individuel depuis 1874 : les Helvètes comptent ainsi sur leur capacité à mobiliser des milliers de réservistes directement armés. 
Pour autant, la Suisse est en 2011, l’un des pays au monde au plus faible taux d’homicides : 2,6 pour 100.000 habitants, soit deux fois moins que la moyenne européenne. Une statistique qui a sans doute échappé aux initiateurs de ce référendum manqué. 
En Palestine, Abbas appelle à des élections anticipées, le Hamas s’oppose 
L’autorité du Président Abbas n’est pas reconnue à Gaza, où le Hamas s’est emparé du pouvoir par la force en 2007. Il faut dire que Mahmoud Abbas prétendait à l’époque imposer un Premier ministre très contesté, tandis que le Hamas avait remporté les élections législatives, et, donc, le droit à former lui‑même un gouvernement. 
Accepter des élections anticipées reviendrait donc pour le Hamas à accepter la décision d’Abbas, donc à reconnaître son autorité. Le refus était dans ces conditions couru d’avance. 
La phrase du jour 
A propos de la révolution partie de la Tunisie pour se propager à l'Egypte en attendant la suite, le Français d'origine tunisienne Abdellatif Kechiche déclare : 
"Je rêve de la voir se propager à toutes les dictatures mais aussi à toutes les démocraties corrompues, partout où sévissent l'injustice sociale, le mépris et l'humiliation des hommes. Je rêve d'un soulèvement de nos banlieues".
Alors si la victimisation des banlieues françaises n'est pas une nouveauté, sans doute, pourra‑t‑on s'interroger de la pertinence de la comparaison de la France avec les dictatures arabes, théâtres de ces révolutions...
Le chiffre du jour 
c’est 4.000 
4.000 en 4 jours c’est le nombre d’immigrés nord‑africains arrivés à Lampedusa. L’île italienne de Lampedusa se trouve à moins de 140 km des côtes tunisiennes. Dans la seule nuit de samedi sont arrivés 970 clandestins à bord de douze embarcations et le flux continue. Le ministre de l’intérieur italien Maroni a décrété l’état d’urgence humanitaire et a demandé l’aide de l’Union européenne. Il craint que parmi les clandestins se trouvent de nombreux criminels échappés des prisons tunisiennes à la faveur des troubles récents. Le ministre italien des affaires étrangères a annoncé l’intention de son pays de les rapatrier. Le changement de régime en Tunisie au lieu de tarir l’immigration clandestine l’a accélérée. Après les Tunisiens l’Italie et l’Europe peuvent craindre une nouvelle vague de clandestins égyptiens. 
La bonne nouvelle du jour 
est artistique 
Un tableau du peintre Edgar Degas, "Les blanchisseuses souffrant des dents", retrouve sa place au musée des beaux‑arts du Havre. Il y avait été volé en décembre 1973. En novembre 2010, il avait été repéré aux Etats‑Unis par un amateur dans un catalogue de la maison de ventes Sotheby's. C'est ainsi que les services des douanes américains ont pu récupérer la toile pour la rendre à la France. Alors vive la peinture française. 
